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"On a besoin de600 MilliONS
1_ ." m Eugène Ernst, président de la CSCSUppementalres LW Enseignement, prédit des grèves si le budget

de l'enseignement n'augmente pas d'ici 2024.
Parmi vos priorités actuelles, Ily
a le refinancement de l'ensei-
gnement et plus particulière-
ment de l'enseignement supé--
rieur. Pourquoi est-il nécessaire,
selon vous 1

"L'enseignement supérieur souf
fre d'un sous:finanœment chroni-
que. Aujourd'hui, il y a un large
consensus pour dire que ça ne va
plus. Quand on voit les chantiers

qui sont sur la ta-
ble - le pacte pour
un enseignement
d'excellence, la ré-
forme de la for-
mation initiale et
le reftnancement
nécessaire de l'en-
seignement supé-
rieur -, on se dit
qu'on ne va pas y

arriver aujourd'hui. Nous deman-
dons donc aux politiques de réflé-
chir au refinancement pour la pro-
chaine législation."
Quels montants supplémentai-
res devraient être alloués à
l'enseignement supérieur, selon
vous?

"Selon l'Ares (Nd1R; Académie de
recherche et d'enseignement su·
périeur), il faudrait 50 millions de
plus tous les ans à partir de 2018. Si
on fait 50 fais 12, on anive à 600 mil-
lions. Avec cette somme, il me sem·
ble que toute une série de dossiers
seraient plus faciles à concrétiser."

Donc, 600 millions de plus rien

que pour renseignement supé-
rieur?

"Pour la Fédération Wallonie-
Bruxelles, car ça voudrait dire que le
supérieur ne devrait pas chercher
son refinancement en rognant sur
les autres niveaux, et ça veut dire
que les autres niveaux pourraient
continuer à vivre avec leplan fin an-
cier tel qu'il est préVu dans le cadre
du pacte. Si l'on avait ça, les pers-
pectives seraient diJférentes."

Dans quel délai cette question
devrait-elle être résolue 1

"Nous ne sommes pas encore
dans rurgence mais nous ne devons
pas tarder ày réfléchir. Il faut abso-
lument trouver des solutions pour
2024 car;si nous n'avons pas de so-
lution,je pense qu'on sera dans une
situation assez comparable à celle
que la Fédération Wallonie-Bruxel-
les a connue dans les années 90
avec les fameuses grèves. On sait
que renseignement secondaire a
perdu près de 5 000 emplois elrépo-
que. Et je pense que ce n'est bon ni
pour l'école ni pour le personnel f"
Vous craignez un manque de
réaction du politique sur cette
matière?

"La revendication que nous par·
tons, c'est de prévenir les difficultés
et fi serait important que les homo
mes politiques en prennent toute la
mesure. On sent quand même qu'il
y a une forme de réaction sponta-
née venant du politique sur certains

sujets, mais pas vraiment d'antici·
potion. On le voit avec la question
climatique et avec les gilets jaunes.
Les gilets jaunes ont raison, leur
pouvoir d'achat est chiche. Je pense
que c'est une réalité quotidienne de
beaucoup de citoyens. On voit que
les inégalités s'accroissent, il faut
donc: trouver des mécanismes redis-
tributeurs. Et ces mécanismes pas-
sent en particulier par une forme de
solidarité sous la forme de cotisa-
tions soda les proportionnelles à ce
que les gens gagnent. Pour moi, le
système de contribution est quelque
chose de positif: parce que je gagne
bien ma vie, je part/dpe aux servi-
ces collectifs, que ce soit la santé ou
l'enseignement."

MaJ1iBemaerts•••so
Selon l'Ares

(Académie de
Recherche et

d'Enseignement
supérieur),

il faudrait que
l'enseignement

supérieur reçoive
50 millions

supplémentaires
chaque année.
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